
lus de 3 des 5 millions de personnes nouvellement

infectées par le VIH en 2001 vivent en Afrique subsa-

harienne selon l’ONUSIDA. La majorité des adultes

infectés par le VIH en Afrique ont acquis leur infec-

tion à travers des rapports hétérosexuels. Au cours des

décennies, depuis que l’épidémie du SIDA a été

remarquée pour la première fois, des chercheurs ont

observé que la prévalence de l’infection à l’intérieur

de l’Afrique variait considérablement. Tandis que de

nombreux endroits en Afrique de l’Est et australe

connaissent des taux élevés d’infection, les régions

d’Afrique de l’Ouest et du centre ont généralement

des taux d’infection plus faibles. Un certain nombre

de théories visant à expliquer ces disparités ont été

avancées. Mais jusqu’à présent, il n’y a pas eu d’étude

systématique pour examiner directement la question.

Deux chercheurs du Population Council, Jane

Chege, alors basée à Nairobi au Kenya, et Naomi

Rutenberg, basée à Washington, DC, ont participé en

même temps que plusieurs autres enquêteurs à une

récente étude sur le VIH. Chege est à présent basée à

Johannesburg, en Afrique du Sud. Les résultats de

cette investigation connue sous le nom d’étude multi-

centrée des facteurs déterminant la prévalence du VIH

en Afrique subsaharienne, ont été présentés dans un

numéro supplémentaire spécial du journal AIDS. Le

Population Council a collaboré à la conception de

l’étude et des questionnaires et procédé à la collecte

de données dans un site, notamment Kisumu, au

Kenya. Chege et Rutenberg ont évalué la qualité des

données qu’elles ont analysées au niveau de la popu-

lation et des individus. Cette analyse a proposé

d’autres pistes d’investigation qui ont été poursuivies

par les autres chercheurs. Les résultats de recherche

indiquent que des changements dans la politique de

prévention du VIH étaient instamment requis.

Les chercheurs ont enquêté sur les épidémies de

VIH dans quatre villes. Deux de celles-ci—Kisumu et

Ndola, en Zambie, pour l’Afrique de l’Est et australe,

ont une prévalence élevée de VIH ; et les deux autres

—Cotonou, au Benin et Yaoundé, au Cameroun,

pour l’Afrique de l’Ouest et du centre, ont une préva-

lence faible et stable. Dans chacune de ces villes, les

chercheurs ont sélectionné environ 1,000 hommes et

1,000 femmes de 15 à 49 ans à partir de la popula-

tion générale. Ceux qui consentaient à participer ont

été interviewés sur leur comportement sexuel et

d’autres facteurs susceptibles d’influencer leur vul-

nérabilité face à l’infection par le VIH. Ils ont subi des

tests de dépistage du VIH et d’un certain nombre

d’autres infections sexuellement transmises (IST).

Prévalence du VIH chez les jeunes femmes 

Les tests de dépistage du VIH effectués dans le cadre

de l’étude ont confirmé un taux de prévalence élevé à

Kisumu et Ndola. Ils ont également mis en évidence

un plus grand risque d’infection auquel étaient

exposées les femmes, particulièrement les jeunes

femmes, comparées aux hommes.

Un groupe de chercheurs, dont Chege, ont analysé

les statistiques obtenues de Kisumu et Ndola. Ils ont

trouvé que parmi les personnes de 15 à 19 ans sexuelle-

ment actives dans les deux sites, le VIH avait une préva-

lence six fois plus élevée chez les femmes que chez les

hommes. Par ailleurs, le VIH était également répandu

chez les hommes et les femmes du groupe de 25 à 49 ans.

Les facteurs comportementaux ne semblaient pas

expliquer la différence de vulnérabilité au VIH. La

présence d’autres IST, particulièrement certaines

provenant de lésions ulcéreuses, peuvent expliquer une

certaine augmentation de la transmission du VIH.
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n volume croissant de recherches indique que

les hommes incirconcis dans certaines parties

d’Afrique présentent deux fois plus de probabilités

d’être infectés par le VIH que les hommes circoncis.

Ce résultat semble indiquer que la circoncision

masculine pourrait offrir une certaine mesure de

protection contre l’infection par le VIH et des

experts de santé publique ont commencé à discuter

de la possibilité de promouvoir la circoncision

masculine comme intervention anti-VIH. Afin

d’élucider la question, le programme Horizons du

Population Council a organisé pendant deux jours

une réunion d’experts provenant des quatre coins

du monde. Les participants ont identifié plusieurs

questions culturelles, médicales et éthiques qui

devraient être étudiées avant que la procédure ne

puisse être recommandée comme intervention.

Le programme Horizons est un programme

global consacré à la recherche opérationnelle liée

au VIH. Il est mis en œuvre par le Council, en col-

laboration avec l’International Center for Research

on Women, le Program for Appropriate Technology

in Health, l’Alliance internationale contre le

VIH/SIDA (the International HIV/AIDS Alliance),

l’Université d’Alabama à Birmingham et

l’Université de Tulane.

De nombreuses inconnues

Johannes van Dam, directeur adjoint du pro-

gramme Horizons et sa collègue, Marie-Christine

Anastasi, ont collaboré à une publication

résumant un certain nombre de lacunes dans les

connaissances et de recommandations de

recherches qui ont été l’objet de discussions au

cours de la réunion.

On sait peu sur le mécanisme biologique à

travers lequel les hommes sont infectés par le VIH

transmis sexuellement ou sur le rôle du prépuce

en rapport avec une telle infection. Le prépuce

possède une densité élevée de cellules de

Langerhans dont on croit qu’elles sont actives

dans certaines réactions immunitaires, une situa-

tion pouvant jouer dans l’infection initiale au

VIH. «D’autres questions clés non résolues,

notamment le rôle de l’anatomie du prépuce et

l’hygiène du pénis peuvent également entrer en

jeu dans la transmission du VIH», affirme van

Dam. Le prépuce, explique-t-il, peut constituer un

environnement pour la survie de matières bac-

tériennes et virales, et il est susceptible de

déchirures, égratignures et écorchures, augmen-

tant ainsi les probabilités de contracter le VIH.

Par ailleurs, il y a eu peu de recherches égale-

ment sur la faisabilité et l’acceptabilité de la cir-

concision masculine comme intervention de santé

publique. Par exemple, la plupart des circoncisions

sont aujourd’hui effectuées en Afrique par des prati-

ciens traditionnels, qui n’opèrent pas dans des con-

ditions stériles. Certaines méthodes de circoncision

peuvent exposer les garçons et les hommes à l’in-

fection, la septicémie, l’hémorragie, l’amputation

partielle du pénis ou même la mort. Certaines pra-

tiques, comme l’utilisation du même couteau pour

chaque homme pendant une cérémonie de circon-

cision, peut accroître le risque de transmettre le VIH

par contamination directe de sang-à-sang.

L’efficience de coût d’une telle intervention

ne saurait par ailleurs être sous-estimée dans des

pays en développement. «Nous devons toujours

établir stratégiquement nos priorités afin d’obtenir

les plus grands bénéfices de santé possibles pour les

ressources limitées disponibles pour la prévention

du VIH.… Nous ne devrions pas nous précipiter

pour mettre ces maigres ressources dans une

stratégie non éprouvée comme la circoncision

masculine, simplement parce qu’elle est nouvelle»,

explique Francis Ndowa de l’Organisation mondi-

ale de la santé, un participant à la conférence.

En outre, on n’en sait pas assez sur la rela-

tion entre l’âge à la circoncision et le risque d’in-

fection par le VIH. Tandis qu’il est probable que la

circoncision offre un niveau égal de protection à

des hommes VIH, quel que soit l’âge où elle est

pratiquée, les hommes plus âgés peuvent s’avérer

plus aptes à être infectés par le VIH que les plus

jeunes hommes. La circoncision peut offrir une

très grande protection contre l’acquisition du VIH

lorsqu’elle est pratiquée avant ou peu après le

démarrage de l’activité sexuelle.

Enfin, tandis que la circoncision masculine

peut être bénéfique aux hommes, des questions

demeurent pour déterminer si la pratique rendrait

les femmes plus ou moins vulnérables face à l’in-

fection du VIH. Par exemple, une réduction du

taux d’infection au VIH chez les hommes dans le

temps fera baisser l’exposition des femmes à l’in-

fection sexuellement transmise du VIH. Si les

hommes croient être protégés de l’infection du

VIH grâce à la circoncision, toutefois, les efforts

des femmes pour négocier l’utilisation du con-

dom peuvent en pâtir. Van Dam et Anastasi rap-

portent que des hommes, en parlant de la circon-

cision, se sont référés au «condom invisible».

Ces questions, ainsi que d’autres, ne trou-

veront pas de réponses en l’absence de recherches

supplémentaires. Les participants à la conférence

ont suggéré plusieurs pistes nécessaires d’investiga-

tions que les scientifiques de la santé publique

devraient explorer avant de recommander la cir-

concision comme intervention de couverture pour

combattre l’infection du VIH. «Il nous faut sortir

les interventions des domaines du mythe, de la cul-

ture, et de la religion vers celui de la science de la

santé publique», note un participant à la rencontre,

Robert Bailey de l’Université d’Illinois à Chicago.

Les chercheurs devraient examiner la trans-

missibilité de l’infection du VIH aux femmes par

des hommes circoncis et incirconcis, analyser le

rôle de facteurs potentiels de confusion tels que la

religion effectuer des essais aléatoires contrôlés de

l’intervention de la circoncision masculine pour

examiner son efficacité à prévenir l’infection du

VIH, effectuer des études descriptives des attitudes

et des croyances qui considèrent la circoncision

masculine comme intervention de VIH acceptable

dans des populations ne pratiquant pas actuelle-

ment la circoncision et développer un outil d’é-

valuation rapide qui sera testé sur le terrain afin

d’évaluer la faisabilité et le coût de l’introduction

de la circoncision masculine. ■ Septembre 2000

SOURCE
Van Dam, Johannes et Marie-Christine Anastasi. 2000.
“Male circumcision and HIV prevention: Directions for
future research.” Rapport du programme Horizons.
Washington, DC: Population Council.
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u début des années 1990, les recherches effec-

tuées au Ghana ont montré que les souhaits des

populations en matière de planning familial

étaient largement insatisfaits, malgré deux décen-

nies de politiques visant à rendre disponibles des

services de planning familial peu coûteux. Les

recherches ont également montré que la mortalité

dans les zones rurales était considérablement plus

élevée que dans les communautés urbaines.

Devant cette situation, le Ministère de la santé du

Ghana a élaboré une expérience de santé commu-

nautaire et de planning familial dans son Centre

de recherche sur la santé basé à Navrongo

(NHRC), une station de terrain dans le nord du

Ghana. Le Population Council a fourni l’appui de

recherche et administré les fonds pour cette expéri-

ence. De nombreux observateurs reconnus avaient

déclaré que l’amélioration de l’accès aux services

de planning familial dans les zones rurales

d’Afrique subsaharienne aurait peu ou pas d’effet

sur la fertilité parce que les réseaux de parenté,

structures familiales et coutumes matrimoniales

préconisaient les familles nombreuses. Les résul-

tats récents de l’expérience de Navrongo ont fourni

une perspective différente sur la question.

Deux stratégies

L’équipe de l’étude comprenait des chercheurs du

NHRC, des membres du personnel de Population

Council, notamment James F. Phillips et

Elizabeth F. Jackson, ainsi que deux boursiers du

Council détachés auprès du NHRC, Cornelius

Debpuur et Bawah Ayaga Agula. L’expérience a

testé les effets relatifs des stratégies de fourniture

de services de soins de santé primaire aux habi-

tants ruraux du district de Kassena-Nankana.

Dans une des stratégies, des infirmières du

Ministère de la santé vivent et travaillent dans des

centres de santé construits par la communauté et

fournissent des services de santé et de planning

familial à domicile, en faisant du porte-à-porte.

Dans l’autre stratégie—connue sous le nom de

zurugelu, qui veut dire «union» dans la langue

locale—des services de porte-à-porte sont fournis

par des volontaires de la localité, avec l’appui des

leaders communautaires. Ces leaders organisent

également des réunions communautaires qui

encouragent le dialogue sur les questions de

santé et de reproduction.

L’étude est en cours d’exécution dans quatre

régions géographiques du district de Kassena-

Nankana. Les populations de la Zone 1 sont

exposées à la stratégie du zurugelu. Les habitants

de la Zone 2 reçoivent des soins prodigués par les

infirmières. Dans la Zone 3, les gens bénéficient à

la fois du contact avec les stratégies de zurugelu

et des activités d’extension des infirmières. Dans

ces trois zones expérimentales et dans la Zone 4

qui est la zone de comparaison, les habitants ont

accès aux structures sanitaires permanentes du

Ministère de la santé.

La ressource scientifique centrale du NHRC

est le Système de surveillance démographique de

Navrongo qui enregistre toutes les données démo-

graphiques, notamment les grossesses, naissances,

décès, migrations et mariages survenant au sein

des 142,000 individus vivant dans le district de

Kassena-Nankana. Le système fournit également

des estimations continues des taux de fertilité con-

cernant environ 43,000 femmes en âge de procréer.

Changements constatés

«Les premiers résultats de l’expérience semblent

indiquer que dans la société africaine tradition-

nelle, la prestation de services de santé primaire

au sein de la communauté locale et la mobilisa-

tion sociale intensive peuvent faire la différence

dans la fertilité, les idées et les croyances sur la

reproduction», déclare Phillips.

Ce dernier et ses collègues ont examiné les

effets de l’expérience sur la connaissance en

matière de contraception, le désir de limiter les

grossesses, l’utilisation contraceptive déclarée et la

fertilité. En contrôlant plusieurs distorsions poten-

tielles, les chercheurs ont trouvé que lorsque les

activités d’extension des infirmières et la stratégie

de zurugelu étaient combinées, les connaissances

des femmes mariées sur la contraception étaient

considérablement meilleures que dans les zones

où la stratégie du zurugelu ou les activités d’ex-

tension des infirmières étaient mises en œuvre

séparément.

Les activités d’extension des infirmières,

entretemps, exerçaient une très forte influence

sur le souhait des femmes de limiter leur pro-

création. Les chercheurs ont trouvé, au bout

d’une année d’activités d’extension des infir-

mières, que les femmes du groupe d’étude

présentaient 40 pour cent plus de chances de

vouloir limiter leur fertilité que les femmes du

groupe de comparaison. Les préférences des

femmes quant à la fertilité dans la zone de

zurugelu exclusive n’étaient pas remarquable-

ment différentes de celles des femmes dans la

zone de comparaison. Celles qui avaient connu à

la fois les activités d’extension des infirmières et

la stratégie de zurugelu présentaient 20 pour cent

plus de chances de vouloir limiter leur procréa-

tion que les femmes du groupe de comparaison.

Le désir de limiter la procréation se traduit-

il dans l’utilisation contraceptive ? Une analyse

statistique a montré qu’au terme d’une année

d’exposition à la mise en œuvre conjointe des

stratégies d’extension des infirmières et de

zurugelu, on a observé une augmentation de 24

pour cent de l’utilisation contraceptive moderne

parmi les femmes mariées, ce qui constituait un

changement significatif. Le fait que la fertilité ait

baissé dans les zones expérimentales semble sug-

gérer, cependant, que certaines femmes prati-

quant le planning familial puissent le nier.

Lorsque les deux interventions ont été effectuées

ensemble, leur effet sur la fertilité s’est avéré égal

à la somme de l’influence de chacune opérant

séparément et s’est traduit par une baisse de 15

pour cent de leur fertilité entre 1994 et 1999.

Effet cumulatif

«Ceci démontre que le zurugelu et les activités

d’extension des infirmières ont un effet cumulatif

sur la baisse de la fertilité», affirme Phillips. Le

succès de cette expérience a amené le gouverne-

ment du Ghana à démarrer la mise en œuvre

combinée de l’approche à travers tout le pays.

D’autres résultats de l’expérience de

Navrongo, notamment les effets sur la survie de

l’enfant, sont attendus à l’avenir. ■ Juin 2003
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Excision en Afrique de l’Ouest: fréquente et dangereuse

SANTÉ DES FEMMES

’excision, aussi appelée mutilations génitales

féminines, c’est-à-dire l’ablation partielle ou

totale des organes génitaux externes de la femme,

est pratiquée dans beaucoup d’endroits du monde:

en Afrique, au Moyen Orient, en Asie du Sud-Est 

et parmi les populations immigrées d’Australie,

Europe et Amérique du Nord. Bien que les cri-

tiques sur la pratique aient déclaré que les com-

plications gynécologiques et obstétricales surve-

naient plus fréquemment chez les femmes

excisées que chez les non-excisées, les données

étayant cette assertion ont eu beaucoup de diffi-

cultés à voir le jour. Des chercheurs du Population

Council, notamment Heidi Jones, Nafissatou Diop,

Ian Askew et Inoussa Kaboré ont tenté de prendre

en charge ce déficit. A cet effet, ils ont analysé des

données obtenues de femmes au Burkina Faso et

au Mali.

Types d’excision

Plutôt que de présenter un type unique de procé-

dure, l’excision a été classifiée par l’Organisation

mondiale de la santé en quatre catégories. Le type

1 comporte l’ablation partielle ou totale du cli-

toris. Le type 2 se rapporte à l’ablation du clitoris

et l’ablation partielle ou complète des lèvres vagi-

nales internes. Le type 3 comporte l’ablation par-

tielle ou totale de tous les organes génitaux

externes et la suture ou rétrécissement de l’orifice

vaginal. Le type 4 se réfère à toutes autres procé-

dures consistant à piquer, percer, inciser et étirer

le clitoris ou les lèvres. Les types 1 et 2 constituent

les formes les plus fréquentes de l’excision.

Les complications survenant immédiate-

ment après l’excision peuvent comporter des

hémorragies, douleurs graves, choc et infection.

Les chercheurs ont analysé des données sur les

complications à long terme de l’excision sur 

1,920 femmes observées dans 21 centres de soins

ruraux au Burkina Faso et 5,337 femmes exa-

minées dans quatre structures rurales et quatre

urbaines au Mali. «Jadis, la plupart des données

disponibles sur l’excision dans cette région prove-

naient de rapports produits par des Enquêtes

démographiques et de santé et n’étaient pas

rassemblées à partir d’observations cliniques.

Maintenant nous disposons de données

observées», déclare Diop, qui était directement

impliquée dans l’étude malienne.

Coutume très répandue 

Les études confirment la quasi universelle pra-

tique de l’excision dans ces deux pays où 93 pour

cent des femmes observées au Burkina Faso et 94

pour cent de celles du Mali l’ont subie. Le type 1

représentait le type le plus fréquent d’excision

observé au Burkina Faso, tandis qu’au Mali le

type 2 était prédominant. Le type 3 a été constaté

chez 5 pour cent environ des femmes dans les

deux pays. Ce résultat a surpris les chercheurs,

surtout parce que le type 3 n’avait pas été docu-

menté antérieurement au Burkina Faso.

Les chercheurs ont également trouvé que

l’excision, quel qu’en fût le type, était associée à

des complications gynécologiques, obstétricales et

autres. Entre 5 et 14 pour cent des femmes

excisées présentaient des complications obser-

vables, associées pour la plupart avec des cicatri-

sations. Les formations chéloïdiennes, les hémor-

ragies (provenant probablement de tissu cica-

triciel) et l’épaississement du vagin à la suite de

cicatrisation étaient à l’origine des trois quarts

des complications observées.

Les chercheurs ont également trouvé que

l’excision plus grave entraînait des complications

à l’identique, notamment des déchirures du

périnée à l’accouchement et des signes d’infec-

tion génitale. Les femmes qui ont subi le type 3

étaient presque deux fois et demie plus suscepti-

bles de connaître une complication gyné-

cologique que celles qui ont subi le type 2, et les

femmes qui ont subi le type 1 étaient les moins

aptes à connaître une complication, selon les

résultats des auteurs.

«Cette information cruciale peut être utilisée

par les Ministères de la santé et les groupements

féminins de santé dans l’élaboration des politiques

et pour le plaidoyer», affirme Diop. «Ceci est très

important, étant donné qu’en Afrique, la commu-

nauté, les leaders et les autres parties prenantes

doivent être convaincus des aspects dangereux de

cette pratique». Toutefois, les auteurs ont noté que

certains chercheurs soutiennent que des argu-

ments sur le risque sanitaire contre l’excision pou-

vaient s’avérer contre-productifs parce que le type 1

peut être interprété comme «plus sûr» que les types

2 et 3. Les défenseurs de l’excision peuvent utiliser

ces résultats pour la promotion du type 1 et s’op-

poser à l’abandon de la pratique tout simplement.

Un coup d’œil vers le futur 

Ni l’étude du Burkina Faso ni celle du Mali n’ont

cherché à collecter des données sur d’autres dom-

mages potentiels causés par l’excision, comme par

exemple, ses effets sur la sexualité de la femme,

son rôle social dans la famille et dans la commu-

nauté. «Des données empiriques concernant ces

questions sont douloureusement nécessaires pour

donner une image plus complète du rôle joué par

l’excision dans les vies des femmes, leurs familles

et leurs communautés», notent les auteurs.

Une des plus importantes étapes suivantes,

selon Diop, consistera à reproduire cette étude

dans d’autres cadres. Certaines questions

méthodologiques ont surgi dans la comparaison

des données provenant des deux endroits et, par

conséquent, ont limité la portée des conclusions

qui pouvaient en découler. Dans les études

futures, la comparaison des expériences des

femmes rurales et urbaines et des femmes de dif-

férentes religions sur la question de l’excision

devrait être une priorité. ■ Décembre 1999
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’Afrique du Sud est l’un des pays les plus dure-
ment frappés par le VIH. Ici, presque 25 pour cent
des femmes bénéficiant de soins prénatals sont
infectées par le VIH. Dans la province la plus peu-
plée du pays, le KwaZulu-Natal, ce chiffre atteint
34 pour cent. Les comportements sexuels à risque
chez les jeunes sont fréquents et par ailleurs, plus
de 35 pour cent des Sud-Africaines de 19 ans ont
déjà connu au moins une grossesse.

L’étude sur les «Transitions à l’âge adulte
dans le contexte du SIDA en Afrique du Sud»
examine les facteurs pouvant influencer la vie et
le comportement sexuel des jeunes gens dans le
KwaZulu-Natal. Cette étude longitudinale est le
fruit d’une collaboration entre le Population
Council, l’Université de Tulane, l’Université du
Natal-Durban et Development Research Africa
(une organisation de recherche sud-africaine).
Les documents de travail examinés dans cet arti-
cle analysent les faits obtenus à partir d’un pre-
mier tour de collecte de données.

Opportunités pour les adolescents

Les chercheurs ont évalué l’association entre le
comportement de prise de risque et les opportunités
d’éducation scolaire, d’emploi et d’autres activités.
Ils ont considéré les informations recueillies à par-
tir d’un échantillon représentatif de 2,992 jeunes
gens de 14 à 22 ans vivant dans les districts de
Durban Metro et Mtunzini dans la province du
KwaZulu-Natal. La population du KwaZulu-Natal
est composée de quatre groupes principaux: les
Africains (80 pour cent), les Indiens (10 pour cent),
les Blancs (7 pour cent) et une population de
descendance métissée dite de couleur (3 pour cent).

Cette étude a révélé que le sexe était de loin
plus important que le groupe ethnique dans la
prédiction de prise de risque par un adolescent.
Par exemple, les filles vivant dans des commu-
nautés où l’activité sportive est très développée,
ou qui vivent dans des quartiers où la fréquenta-
tion de l’école est facile, avaient tendance à dire
qu’elles n’avaient pas eu de rapport sexuel au
cours de l’année écoulée.

Un facteur, à savoir la perspective d’un
emploi, s’est avéré être en corrélation avec des
comportements de moindre prise de risque chez les
garçons tout comme chez les filles. Les filles vivant
dans des zones où les possibilités de gain étaient
élevées avaient 2,5 fois plus de chances de signaler

avoir utilisé un condom lors de leur dernier rap-
port sexuel que les filles vivant dans les commu-
nautés où moins d’adolescents avaient un emploi.
Les garçons issus de communautés à rémunéra-
tion plus élevée avaient 50 pour cent plus de
chances de signaler leur utilisation du condom
lors de leur dernier rapport sexuel que les garçons
issus de zones à plus bas niveaux de salaires.

«C’est un domaine qui mérite davantage de
recherches», affirme l’ancienne associée de
recherche du Population Council, Carol E.
Kaufman. «Parce que cette analyse était basée
sur un seul tour de collecte de données, il n’est
pas possible de déterminer des rapports de cause
à effet. Cependant, il se peut que lorsque les
jeunes gens ont plus d’opportunités d’éducation
et d’emploi, ils puissent plus vraisemblablement
s’abstenir d’activités sexuelles ou avoir recours à
des pratiques sans risque lors de leurs rapports».
Kaufman, actuellement à l’Université du
Colorado, est une consultante du Council.

Attitudes vis-à-vis de la grossesse

Dans les communautés où les grossesses précoces
sont communes et la prévalence du VIH élevée,
les jeunes adolescents, garçons comme filles,
peuvent s’exposer au risque du VIH pour réaliser
leur préférence en matière de procréation. Les
chercheurs se sont demandé si les attitudes des
adolescents envers la grossesse étaient influencées
par les perceptions du risque de transmission du
VIH dans leurs communautés et parmi leurs
pairs. Les enquêteurs se sont servis de données
rassemblées au cours de la première tournée de
collecte à partir de 1,426 jeunes gens sexuelle-
ment actifs. Ils ont trouvé que les garçons étaient
davantage préoccupés par les conséquences
qu’une paternité aurait sur leurs opportunités
d’éducation, formation professionnelle et
développement personnel qu’ils ne l’étaient par
le fait que des rapports non protégés puissent les
exposer au VIH. Mais là où les adultes expri-
maient leurs préoccupations au sujet du risque
du VIH chez les adolescents, les garçons indi-
quaient un désir accru d’éviter la paternité.

Chez les filles, plus le taux de fréquentation
scolaire était élevé dans leurs communautés, plus
elles avaient tendance à vouloir retarder la
grossesse. Les filles africaines avaient trois fois
plus de probabilités que les blanches ou indi-

ennes à dire qu’une grossesse constituerait un
gros problème. Même après avoir vérifié leurs
niveaux de revenus, les préférences des filles en
matière de procréation étaient significativement
en corrélation avec la perception du risque d’in-
fection au VIH parmi leurs pairs.

«Il semble que pour certains adolescents—et
pour les filles plus que les garçons—le danger de
l’infection par le VIH est en passe de devenir un
élément du calcul lorsqu’ils déterminent la désir-
abilité de devenir des parents», affirme Naomi
Rutenberg, associée principale du programme
Horizons du Population Council. La recherche dans
le cadre de ce programme essaie de déterminer les
types d’interventions qui contribuent à prévenir la
transmission du VIH, fournir des soins et appuis et
réduire les souffrances causées par le SIDA.

Bien qu’il ne soit pas possible de déterminer
des relations de cause à effet à partir de cette
recherche, les données soulignent les points d’op-
portunité d’interventions. Les programmes con-
centrés sur l’accroissement des opportunités de
gagner sa vie pour les garçons et filles pourraient
constituer un encouragement important à
adopter des comportements sexuels sans
risque—par exemple, l’abstinence, la fidélité et
l’utilisation du condom. Les programmes qui
assistent les adolescents à procéder à une évalua-
tion exacte de leur risque de VIH seraient égale-
ment bénéfiques. ■ Février 2003
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es chercheurs ont plusieurs fois montré que

généralement, plus la scolarité d’une fille sera

longue, plus tardif sera son mariage et plus âgée

sera-t-elle lorsqu’elle aura son premier enfant.

Pour ces raisons, ainsi que beaucoup d’autres, les

gouvernements voudraient faire tout leur possible

pour veiller à ce que les filles restent à l’école le

plus longtemps. Dans un effort visant à détermi-

ner quels facteurs pourraient pousser les filles à

abandonner les classes au Kenya, des chercheurs

du Population Council ont documenté des inéga-

lités basées sur le sexe dans les écoles primaires de

trois districts constituant la palette de la qualité

des écoles du pays. Maintenant, les chercheurs

Cynthia B. Lloyd, Barbara S. Mensch et Wesley H.

Clark ont analysé et quantifié les effets de ces dis-

torsions sur la probabilité qu’un enfant puisse

quitter l’école primaire dans ces districts.

«Dans les sociétés où tout le monde ne s’ins-

crit pas, ni ne reste à l’école, il est nécessaire de

chercher au-delà des seules circonstances qui per-

mettent aux élèves inscrits d’exceller. Nous devons

trouver quels facteurs maintiendront les enfants à

l’école, pour commencer», déclare Lloyd.

C’est la toute première fois que quelqu’un a

tenté de lier statistiquement les aspects du sexe

dans la qualité scolaire avec l’abandon de l’école.

Inégalités de sexe

Dans les écoles kényanes, immanquablement, les

filles quittent l’école plus précocement que les

garçons et obtiennent des scores de test plus bas

que ces derniers. Lloyd, Mensch et Clark émettent

l’hypothèse que les iniquités de sexe à l’école

constituent un facteur expliquant ce déséquilibre.

L’équipe de recherche a examiné cette hypothèse

en utilisant des données sur presque 600 adoles-

cents de 12 à 19 ans, en combinaison avec des

données collectées à partir de 36 écoles primaires

que fréquentent ces adolescents. Bien qu’il puisse

sembler, au premier coup d’œil, plus sensé d’étu-

dier des écoles secondaires pour collecter des don-

nées sur des adolescents, en Afrique subsahari-

enne, la majorité des adolescents fréquentant 

l’école sont inscrits aux cours primaires, en raison

d’un démarrage scolaire tardif, d’un redouble-

ment de classe et des limites dans les effectifs des

écoles publiques secondaires.

Auparavant, les chercheurs avaient docu-

menté de nombreuses inégalités liées au sexe

dans les écoles primaires kényanes : les maîtres

disent des filles qu’elles sont stupides et

paresseuses ; garçons et filles s’accordent à recon-

naître que les maîtres ferment l’œil sur des har-

cèlements évidents, comme lorsque les garçons

attrapent les seins des filles ; les maîtres assignent

souvent des tâches domestiques aux filles, alors

qu’ils permettent aux garçons d’aider à des tâches

d’enseignement ; et les maîtres ont parfois des

relations sexuelles avec les élèves.

Afin de déterminer si ces distorsions influen-

cent véritablement ou non le taux des filles aban-

donnant l’école, les chercheurs ont adapté l’outil

de recherche du Council, notamment celui de

l’analyse de situation élaboré pour évaluer les

services de planning familial, à l’étude des écoles.

Les chercheurs de terrain ont interviewé des

enseignants et élèves, documenté les caractéris-

tiques scolaires, observé les interactions élèves-

enseignants et compilé des mesures de perfor-

mance. Ils ont ensuite procédé à l’analyse statis-

tique des données en faisant particulièrement

attention aux variantes reflétant des attitudes au

sujet des garçons et filles dans les écoles ainsi

qu’aux traitements dont ils sont l’objet.

Abandon des filles

Les chercheurs ont trouvé, en contrôlant les carac-

téristiques des foyers, que pour chaque augmenta-

tion de 10 points de pourcentage dans la propor-

tion d’enseignants qui estimaient que les mathé-

matiques étaient importantes pour les filles, il y

avait une baisse de 41 pour cent dans la probabi-

lité qu’une fille puisse abandonner l’école.

Inversement, avec chaque augmentation de 10

points de pourcentage dans la proportion de

garçons relative aux filles indiquant pouvoir

recueillir des conseils d’un des encadreurs sco-

laires, il y a une augmentation de 46 pour cent

dans la probabilité qu’une fille puisse abandonner

l’école. Pour chaque augmentation de 10 points de

pourcentage dans la proportion de garçons relative

aux filles indiquant que garçons et filles étaient

traités de manière égale, il y a eu une augmenta-

tion de 103 pour cent dans la probabilité qu’une

fille quitte l’école. Enfin, plus souvent les garçons

harcèleront-ils les filles, comparé au harcèlements

des garçons par les filles, plus grande sera la pro-

babilité qu’une fille abandonnera l’école.

Les chercheurs en ont conclu que les filles

étaient découragées de rester à l’école par des si-

tuations où les garçons avaient davantage de

soutien en terme de conseils, où les maîtres et les

enseignants prenaient moins au sérieux l’impor-

tance de sujets plus ardus comme les mathéma-

tiques pour les filles, où les garçons pouvaient

librement harceler les filles et où l’expérience par

ces dernières de moins d’égalité de traitement

n’était pas totalement reconnue par les garçons.

Les chercheurs n’ont pas trouvé des effets ana-

logues pour les garçons.

Tandis que les enquêteurs estiment que

leurs résultats sont des essais et des explorations,

étant donné la taille de l’échantillon et les limites

de l’analyse transversale, ils soulignent toutefois

l’importance de l’étude. «C’est la toute première

fois», déclare Mensch, «que quelqu’un a tenté de

lier statistiquement les aspects du sexe dans la

qualité scolaire avec l’abandon de l’école».

«Les écoles ont la capacité de faire une dif-

férence énorme dans les vies des filles, mais cela

ne pourrait se passer à moins qu’elles ne restent

à l’école», souligne Clark. ■ Mars 1999
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n des importants éléments des programmes de

dépistage-counseling volontaire du VIH consiste à

encourager les clients à informer leurs partenaires

de leurs résultats de tests. Toutefois, des études ont

trouvé que beaucoup de femmes craignaient que

leurs partenaires ne réagissent violemment et que

les femmes infectées par le VIH étaient véritable-

ment exposées à un plus grand risque de violence

du partenaire. Des chercheurs du programme

Horizons du Population Council et de la Faculté

de sciences de la santé de l’Université de

Muhimbili ont exploré les liens existant entre l’in-

fection du VIH, la divulgation des résultats de tests

et la violence du partenaire auprès de femmes

fréquentant le Centre d’information sanitaire de

Muhimbili, une clinique de dépistage-counseling

volontaire à Dar es Salaam, en Tanzanie.

Le programme Horizons mène des recher-

ches opérationnelles en rapport avec le VIH/SIDA.

Il est dirigé par le Population Council dans le cadre

d’un accord de coopération avec l’Agence des États-

Unis pour le développement international, en parte-

nariat avec cinq autres organisations, notamment

l’International Center for Research on Women,

l’Alliance internationale contre le VIH/SIDA (the

International HIV/AIDS Alliance), le Program for

Appropriate Technology in Health, l’Université de

Tulane, et l’Université d’Alabama à Birmingham.

Les chercheurs étudiant le VIH et la violence

du partenaire ont d’abord collecté des données

qualitatives à partir de 62 personnes, hommes et

femmes, parmi les clients du Centre d’informa-

tion sanitaire de Muhimbili. Dans un deuxième

temps, ils ont suivi et interviewé 245 femmes trois

mois après un test de dépistage du VIH. Presque

un tiers de l’échantillon s’est avéré VIH+; pour la

moitié environ, ils étaient mariés et 50 pour cent

avaient entre 18 et 29 ans.

L’étude effectuée en 1999 a révélé que beau-

coup de femmes n’avaient pas la liberté de pren-

dre une décision concernant le test de dépistage

du VIH. Les hommes et les femmes participant à la

première partie de l’étude faisaient fréquemment

allusion au besoin, pour les femmes contrairement

aux hommes, de «demander la permission» de

leurs partenaires avant de subir le test.

Et, tandis que les femmes testées positives

étaient plus susceptibles maintenant que de par

le passé de divulguer les résultats de tests à leurs

partenaires, elles étaient toutefois encore signi-

ficativement moins aptes à le faire que les

femmes testées négatives. La raison principale

avancée pour la non-divulgation—par 52 pour

cent des femmes, indépendamment de leur statut

sérologique, qui ne révélaient pas leurs résultats

de test—était la crainte de la réaction du parte-

naire, surtout la crainte de sévices ou l’abandon.

Le problème de la violence 
du partenaire

La violence du partenaire est un problème sérieux

pour bon nombre de clientes de la clinique. Plus

d’un quart des femmes interviewées ont marqué

leur accord avec la déclaration suivante : «La

violence est un problème majeur dans ma vie».

Interrogées sur la violence provenant d’un parte-

naire intime dans leur itinéraire de vie, 39 pour

cent des femmes ont déclaré avoir subi des vio-

lences physiques infligées par un partenaire au

moins, et 17 pour cent avaient subi des violences

sexuelles au moins une fois. Egalement, on a

souvent fait état de violences physiques infligées

par le partenaire du moment. Environ un tiers

des femmes avaient subi au moins un épisode de

violences physiques perpétrées par le partenaire

du moment au cours des trois mois précédant le

test de dépistage.

Douze femmes ont signalé une ou plusieurs

réactions négatives du partenaire après divulga-

tion de leurs résultats de test. Celles-ci compre-

naient notamment des attaques physiques et des

mises en demeure de quitter la maison ou d’être

abandonnées. Etant donné la somme de violences

subies par les femmes de cette étude, il y a une

crainte considérable et légitime envers la réaction

violente du partenaire. L’étude a révélé, cepen-

dant, peu de preuves étayant que la divulgation

des résultats de test du VIH provoquait fréquem-

ment des violences physiques et l’abandon. La

plupart des femmes ont déclaré que leurs parte-

naires manifestaient soutien et compréhension en

apprenant les résultats des tests. Toutefois, la pro-

portion de femmes signalant une telle réaction

positive était significativement plus grande chez

les femmes testées négatives que chez celles testées

positives (82 pour cent contre 49 pour cent).

Il existe une forte corrélation pour les

femmes entre un statut VIH+ et l’expérience de

violence infligée par le partenaire. Les jeunes

femmes VIH+ (18 à 29 ans) étaient dix fois plus

aptes que les jeunes femmes VIH– à signaler des

cas de violence du partenaire, les variantes socio-

démographiques étant contrôlées. Pour pressante

que puisse être cette preuve, l’étude a été con-

trainte par les limites des enquêtes transversales,

et n’a pu faire toute la lumière sur les liens entre

la violence du partenaire et l’infection par le VIH.

«Il nous faut effectuer davantage de recherche

parmi les jeunes femmes VIH+ afin de connaître

leurs relations et la violence qui survient dans le

cadre de celles-ci», affirme Jessie Mbwambo de la

Faculté de sciences de la santé de l’Université de

Muhimbili, un des principaux enquêteurs de l’étude.

Recommandations de programmes et

de politiques

Les chercheurs ont formulé plusieurs recommanda-

tions sur la base de leurs résultats. La communica-

tion entre les couples sur le VIH/SIDA et le

dépistage du VIH devraient être encouragés dans le

cadre de la promotion du dépistage-counseling

volontaire. Les conseillers devraient être avertis de

l’existence de services d’assistance aux femmes

vivant dans des relations violentes, afin de faire

les références appropriées, au besoin.

Les décideurs devraient encourager la com-

munauté dans ses efforts pour examiner les ques-

tions liées à la violence dans les relations sexuelles.

Les femmes sont souvent exposées à la fois au

risque d’infection par le VIH et à la violence à cause

du comportement de leurs partenaires sexuels. La

base des efforts de prévention de la violence et de

la transmission du VIH à la fois devrait être fondée

sur le développement d’une éthique de respect,

chez les hommes et les femmes, pour la santé et le

bien-être de leurs partenaires intimes. La mise en

œuvre de programmes focalisant sur la résolution

de conflits est cruciale. ■ Juin 2001
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Une étude explore les liens entre le VIH 
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Dans les deux villes, par exemple, le taux  d’infec-

tion au virus de l’herpès simplex du type 2 était

environ quatre fois plus élevé chez les jeunes

femmes que chez les jeunes hommes. Même en

l’absence de toute autre IST, les jeunes femmes

étaient malgré tout plus vulnérables à l’infection

par le VIH. Il y a des indications de taux élevés de

positivité après seulement quelques épisodes de

rapports sexuels, ce qui semble indiquer que les

jeunes femmes sont plus vulnérables à l’infection.

Circoncision masculine

L’exposition des muqueuses à des sécrétions con-

tenant le VIH peut expliquer une autre divergence

dans la prévalence du VIH observée en Afrique

subsaharienne. Un volume croissant de recherche

montre que les hommes incirconcis en Afrique

subsaharienne ont deux fois plus de chances

d’être infectés par le VIH. Le prépuce, qui est

enlevé au cours de la circoncision, est tapissé par

une membrane muqueuse. La prévalence de la

circoncision masculine varie à travers le conti-

nent. À Yaoundé et Cotonou, presque tous les

hommes de l’étude étaient circoncis. À Kisumu,

environ 28 pour cent étaient circoncis et à Ndola

le chiffre était de seulement 9 pour cent.

Les chercheurs ont trouvé trois facteurs de

risque du VIH qui étaient plus prévalents à

Kisumu et Ndola qu’à Cotonou et Yaoundé : le

fait d’être marié ou de l’avoir été (pour les

femmes comme pour les hommes), l’absence de

circoncision (chez les hommes) et un taux plus

élevé d’infection au virus de l’herpès simplex de

type 2 (chez les femmes). Le risque de VIH asso-

cié au mariage peut refléter l’exposition des

hommes et des femmes, par des rapports sexuels

répétés, à des conjoints infectés par le VIH.

Les enquêteurs ont trouvé un effet impor-

tant de protection de la circoncision masculine à

Kisumu. La prévalence du VIH, du virus herpès

simplex de type 2 et de la syphilis était significa-

tivement plus faible chez les hommes circoncis

dans cette localité.

Les chercheurs ont conclu que la preuve de

l’effet de protection de la circoncision contre le

VIH était probante et que la fourniture d’une cir-

concision masculine sans risque devrait être con-

sidérée dans le cadre de la stratégie de santé

publique visant à réduire la propagation du VIH.

«Toutefois, il faudra davantage de recherche pour

déterminer l’acceptabilité, la faisabilité et l’effi-

cience de coût», affirment les enquêteurs. Par

ailleurs, les interventions en vue d’introduire la

circoncision devraient être soigneusement éva-

luées au fur et à mesure qu’elles se déroulent.

Le Programme Horizons du Population

Council a récemment élaboré un calendrier de

recherche sur la circoncision masculine devant

contribuer aux études de faisabilité (voir page 2).

La recherche d’Horizons financée par l’Agence des

États-Unis pour le développement international

est menée en collaboration avec l’International

Center for Research on Women, le Program for

Appropriate Technology in Health, l’Alliance inter-

nationale contre le VIH/SIDA (the International

HIV/AIDS Alliance), l’Université de Tulane, Family

Health International et l’Université Johns Hopkins.

Implications clés

En plus de l’accent mis sur le besoin urgent de

recherche supplémentaire et d’élaboration de

politiques au sujet de la circoncision masculine,

les résultats de l’étude suggèrent d’autres change-

ments clés, selon les chercheurs. «L’infection par

le virus de l’herpès simplex de type 2 et le VIH

sont extrêmement prévalents chez les jeunes

femmes peu après qu’elles démarrent leur activité

sexuelle», déclare Chege. «Les décideurs poli-

tiques devraient renforcer l’éducation par la com-

munauté et par les pairs à partir de l’école, en

direction des jeunes femmes et hommes avant

qu’ils ne démarrent leur activité sexuelle».

Par ailleurs, «parce que le VIH est suscepti-

ble d’être transmis entre conjoints, le dépistage-

counseling volontaire dans le couple, particulière-

ment avant le mariage, devrait être encouragé»,

affirme Rutenberg. Les chercheurs ont également

lancé un appel en faveur d’une éducation à base

communautaire pour aider les gens à recon-

naître les symptômes du virus de l’herpès simplex

de type 2. Pendant les éruptions, les personnes

atteintes par ce virus peuvent s’abstenir de rap-

ports ou recourir aux condoms afin d’atténuer 

la transmission. ■ Juillet 2002
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